
COMPTE RENDU SUCCINCT  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 13 AVRIL 2022 

              

L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 13 avril à 20 heures 39 minutes, le Conseil de la Communauté de 

communes Entre Juine et Renarde, légalement convoqué le 7 avril 2022, s’est réuni en salle 

communautaire à l’Hôtel de Communauté à Etréchy, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc 

FOUCHER. 

ETAIENT PRESENTS (37) : C. Millet, S. Sechet, JM. Dumazert, JM. Pichon (sauf délibération 

n°72/2022), X. Lours, A. Mounoury, S. Galiné, V. Perchet, R. Longeon, RM. Mauny, O. Lejeune,           

F. Pigeon, J. Garcia (sauf délibérations n°74/2022 à 81/2022), C. Borde, C. Martin, Z. Hassan,                          

C. Bourdier, D. Juarros, E. Colinet, F. Mezaguer, S. Galibert, C. Emery, D. Bougraud, L. Vaudelin,           

MC. Ruas, G. Bouvet, A. Dognon, H. Treton, R. Lavenant, V. Cadoret, T. Gonsard, A. Touzet,                           

C. Lempereur, C. Gourin, A. Poupinel, JM. Foucher, M. Huteau 

POUVOIRS (6) : R. Saada à X. Lours, C. Cazade-Saada à A. Mounoury, F. Lefebvre à Z. Hassan,                      

C. Gardahaut à S. Galibert, O. Petrilli à JM. Foucher, J. Dusseaux à C. Gourin 

EXCUSES (2) : D. Meunier, M. Dorizon   SECRETAIRE DE SEANCE : V. Perchet 

 

************ 

 
DELIBERATION N° 60/2022 - COMMISSION JEUNESSE – MODIFICATION DE LA 

COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 103/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Jeunesse, 

Vu la délibération n° 20/2022 du Conseil communautaire du 30 mars 2022 portant modification de la 

composition de la commission Jeunesse, 

Considérant la démission de Madame Martine HUIBAN du Conseil municipal de Boissy-le-Cutté et la 

perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Jeunesse, 

Considérant que Monsieur Fabrice AUCOULON appartient à la même liste municipale et s’est 

positionné pour remplacer la démissionnaire dans la commission Jeunesse,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Jeunesse comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme SARZAUD Véronique 

AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 

BOISSY LE CUTTE Mme COUDRIEU Martine 

BOISSY LE CUTTE M. AUCOULON Fabrice 

BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 

BOISSY SS ST YON Mme HEMON Alexandra 

BOISSY SS ST YON Mme BLAIZE Sophie 

BOISSY SS ST YON Mme BILIEN Carine 

BOURAY SUR JUINE Mme VANDENBOGAERDE Sylvie 

BOURAY SUR JUINE Mme GALINÉ Nathalie 

BOURAY SUR JUINE Mme CHAUVET Tiphaine 



CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAMARANDE M. DE LUCA Patrick 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme DUPRÉ Isabelle 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme SAINSARD Laurence 

ETRECHY Mme VILLATTE Anne-Marie 

ETRECHY M. HASSAN Zakaria 

ETRECHY Mme TOSI Odile 

ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme THEVENIN Sophie 

JANVILLE SUR JUINE Mme RUSQUART Johanna 

JANVILLE SUR JUINE M. BOUSSAINGAULT Nicolas 

LARDY Mme DOGNON Annie 

LARDY Mme DUMONT Méridaline 

LARDY Mme CADORET Virginie 

LARDY M. DENIS Raphaël 

MAUCHAMPS Mme CHEVALIER Véronique 

MAUCHAMPS Mme LARCHER Morgan 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme PEYROTTES Lydie 

ST SULPICE DE FAVIERES M. BAYOUX Philippe 

ST YON Mme YANNOU Micheline 

ST YON Mme POINT Sylvaine 

SOUZY LA BRICHE M. HOULET Matthieu 

SOUZY LA BRICHE Mme DAUPHIN Stéphanie 

TORFOU Mme CASCARRA Sylvie 

TORFOU Mme BENTABET Danielle 

VILLECONIN Mme DUSSEAUX Jacqueline 

VILLECONIN Mme BERGER-CHAILLER Marie-Paule 

VILLECONIN Mme FIALETOUX Claire 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. HOULET Antoine 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme MICHEL Julie 

 

DELIBERATION N° 61/2022 - COMMISSION MAINTIEN A DOMICILE – MODIFICATION 

DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 97/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Maintien à Domicile, 

Vu la délibération n° 21/2022 du Conseil communautaire du 30 mars 2022 portant modification de la 

composition de la commission Maintien à Domicile,   

Considérant la démission de Madame Martine HUIBAN du Conseil municipal de Boissy-le-Cutté et la 

perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Maintien à domicile, 

Considérant que Monsieur Marcel DUBOIS appartient à la même liste municipale et s’est positionné 

pour remplacer la démissionnaire dans la commission Maintien à Domicile,  



APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Maintien à domicile comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme RIFFET Isabelle 

AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 

BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 

BOISSY LE CUTTE M. DUBOIS Marcel 

BOISSY SS ST YON M. SAADA Raoul 

BOISSY SS ST YON Mme CAZADE-SAADA Claire 

BOISSY SS ST YON Mme PEDRONO Anne-Marie 

BOURAY SUR JUINE Mme GALINÉ Nathalie 

BOURAY SUR JUINE Mme YONLI Sylvie 

CHAMARANDE Mme MAUNY Rose-Marie 

CHAMARANDE Mme BAETE Isabelle 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme LAMANDÉ Isabelle 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme DUPRÉ Isabelle 

ETRECHY Mme BORDE Christine 

ETRECHY M. MILLEY Félix 

ETRECHY Mme TOSI Odile 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme LEBEUF Elisabeth 

JANVILLE SUR JUINE Mme AUGER Laëtitia 

JANVILLE SUR JUINE Mme JUMEAU Francine 

LARDY Mme RUAS Marie-Christine 

LARDY Mme BOUGRAUD Dominique 

LARDY M. LAVENANT Rémi 

LARDY M. DENIS Raphael 

 MAUCHAMPS Mme DIARD Nicole 

 MAUCHAMPS Mme PERENNOU Roselyne 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme PEYROTTES Lydie 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme TOMAS Sylvie 

SAINT-YON Mme LEMPEREUR Catherine 

SAINT-YON Mme DE MAGALHAES Diane 

SOUZY LA BRICHE Mme TATIGNEY Marlène 

SOUZY LA BRICHE Mme VANDAL Céline 

TORFOU Mme POUPINEL Véronique 

TORFOU Mme BOMMELAER Marie-Antoinette 

VILLECONIN Mme COTOT Edwige 

VILLECONIN Mme LE COZ Patricia 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BIDART Yves 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme JUFFROY Josiane 

 



DELIBERATION N° 62/2022 - FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION POUR L’EXERCICE 

BUDGETAIRE 2022 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts,  

Considérant la nécessité de se prononcer sur les taux d’imposition de la contribution foncière des 

entreprises, la taxe foncière bâti et la taxe foncière non bâti. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 27 VOIX POUR et 

16 ABSTENTIONS (J. Garcia, A. Mounoury, C. Martin, JM. Pichon, C. Borde, T. Gonsard, Z. Hassan, 

C. Bourdier, X. Lours, R. Saada, C. Cazade-Saada, R. Lavenant, F. Lefebvre, E. Colinet, D. Juarros, F. 

Mezaguer), 

FIXE les taux d’imposition pour 2022 comme suit :  

- Contribution Foncière des Entreprises :  23,67 % 

- Taxe foncière bâti :       6,00 % 

- Taxe foncière Non bâti :      1,97 % 

 

DELIBERATION N° 63/2022 - FIXATION DU TAUX DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES 

ORDURES MENAGERES – EXERCIE BUDGETAIRE 2022 

Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale, 

Vu les articles 1379-0 bis, 1520, 1609 quater et 1639 A bis du code général des impôts, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes,  

Considérant que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est destinée à pourvoir aux dépenses du 

service de collecte et de traitement des déchets ménagers et des déchets mentionnés à l'article L. 2224-

14 du code général des collectivités territoriales ainsi qu'aux dépenses directement liées à la définition 

et aux évaluations du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés mentionné à 

l'article L. 541-15-1 du code de l'environnement 

Considérant qu’à ce titre, il convient de fixer les taux pour l’année 2022,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE par 26 VOIX POUR,           

1 VOIX CONTRE et 16 ABSTENTIONS (A. Mounoury, C. Cazade-Saada, JM. Pichon, R. Saada,               

X. Lours, C. Emery, T. Gonsard, D. Bougraud, A. Dognon, MC. Ruas, G. Bouvet, V. Cadoret,                           

R. Lavenant, L. Vaudelin, H. Treton), 

FIXE les taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour l’année 2022 comme suit :  

COMMUNES TAUX 2022 

AUVERS ST GEORGES  10,29 % 

BOISSY LE CUTTE  12,97 %  

BOISSY SS ST YON 15,76 % 

BOURAY SUR JUINE  14,33 % 

CHAMARANDE  15,15 % 

CHAUFFOUR LES ETRECHY  16,11 % 

ETRECHY 9,51 % 

JANVILLE SUR JUINE    13,05 % 

MAUCHAMPS 5,43 % 

SAINT SULPICE DE FAVIERES  9,73 % 

SAINT- YON 14,53 % 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390381&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390381&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022482141&dateTexte=&categorieLien=cid


SOUZY LA BRICHE  20,61 % 

TORFOU  15,49 %   

VILLECONIN 13,26 % 

VILLENEUVE SUR AUVERS  13,15 % 

 

DELIBERATION N° 64/2022 - CREATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET 

CREDITS DE PAIEMENT – POLE GARE DE LARDY  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2311-3 et R2311-9 portant 

définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 

Vu l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 

mandatement avant le vote du budget, 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 

de paiement, 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57, 

Considérant qu’un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire,  

Considérant que pour engager des dépenses d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs 

exercices, la collectivité doit inscrire la totalité de la dépense la 1ère année puis reporter d’une année sur 

l’autre le solde ;  

Considérant que la procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est 

une dérogation à ce principe de l’annualité budgétaire ;  

Considérant que cette procédure vise à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan 

financier mais aussi organisationnel et logistique, en respectant les règles d’engagement ; qu’elle 

favorise la gestion pluriannuelle des investissements et permet d’améliorer la visibilité financière des 

engagements financiers de la collectivité à moyen terme, 

Considérant que les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui 

peuvent être engagées pour le financement des investissements ; qu’elles demeurent valables sans 

limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation ; qu’elles peuvent être révisées chaque 

année ; que les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 

mandatées durant l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 

autorisations de programme ; que le budget de N ne tient compte que des CP de l’année ; que chaque 

autorisation de programme comporte la réalisation prévisionnelle par exercice des crédits de paiement 

ainsi qu’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face (FCTVA, subventions, 

autofinancement, emprunt) ; que la somme des crédits de paiement doit être égale au montant de 

l’autorisation de programme ; que les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont 

présentées par le Président ; qu’elles sont votées par le conseil communautaire, par délibérations 

distinctes, lors de l’adoption du budget de l’exercice ou des décisions modificatives, 

Considérant que la délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense ainsi que sa répartition 

dans le temps et les moyens de son financement ;que les crédits de paiement non utilisé une année 

doivent être repris l’année suivante par délibération du conseil communautaire au moment de la 

présentation du bilan annuel d’exécution des AP/CP ; que toutes les autres modifications (révision, 

annulation, clôture) doivent faire l’objet d’une délibération ; que le suivi des AP/CP est également 

retracé dans un état financier de la M57 ; qu’en début d’exercice budgétaire, les dépenses 

d’investissement rattachées à une autorisation de programme peuvent être liquidées et mandatées par le 

Président jusqu’au vote du budget (dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice 

par délibération d’ouverture de l’autorisation de programme) ; qu’il est proposé dans ce cadre au conseil 

communautaire d’ouvrir pour 2022 l’autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP) sur l’ 

opération suivante : 



Autorisations de programme (AP) en TTC  Crédits de paiement (CP) en TTC 

Libellé 
Montant 

Subventions 

totales attendues 
CP 2022 CP 2023 

(€) 

Réhabilitation Pôle Gare 

de Lardy 2 756 962,00 € 1 070 044,00 € 1 030 000,00 € 1 726 962,00 € 

TOTAL 2 756 962,00 € 1 070 044,00 € 1 030 000,00 € 1 726 962,00 € 

APRES DELIBERATION, le conseil communautaire, A L’UNANIMITE par 42 VOIX POUR et               

1 ABSTENTION (F. Mezaguer), 

DECIDE de l’ouverture de l’autorisation de programme et crédits de paiement susmentionné. 

AUTORISE M. le Président à procéder à la liquidation et au mandatement des dépenses 

correspondantes aux crédits de paiement 2022 sus indiqués. 

PRECISE que les dépenses seront financées par le FCTVA, l’emprunt, l’autofinancement et des 

subventions.  

 

DELIBERATION N° 65/2022 - REVISION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET DES 

CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) – EXERCICE BUDGETAIRE 2022 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu l’article L263-8 du code des juridictions financières, 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 

de paiement, 

Vu la délibération n°35/2019 du Conseil communautaire du 11 avril 2019 portant création de deux 

autorisations de programme et crédits de paiement pour les crèches de Saint-Yon et Lardy 

Vu la délibération n° 39/2020 du Conseil communautaire du 27 février 2020 portant création d’une 

autorisation de programme et crédits de paiement pour la cantine de Souzy-la-Briche 

Vu la nomenclature M57, 

Considérant que, par délibération n° 35/2019 du 11 avril 2019, le Conseil communautaire a voté deux 

autorisations de programme/ crédits de paiement (AP/CP) pour les travaux de la crèche de Saint-Yon et 

ceux de la crèche de Lardy. 

Considérant que, par délibération n° 39/2020 du 27 février 2020, le Conseil communautaire a voté une 

autorisation de programme/ crédits de paiement (AP/CP) pour les travaux de la cantine de Souzy la 

Briche. 

Considérant qu’il est fait obligation de faire un bilan des AP/CP en cours et d’effectuer les 

modifications qui s’imposent, tant au niveau de l’autorisation de paiement que de l’échelonnement des 

crédits de paiement. 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE par 42 VOIX POUR et           

1 ABSTENTION (F. Mezaguer), 

DECIDE de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles qu’indiqués 

dans le tableau ci-dessous : 



 

AUTORISE M. le Président à procéder à la liquidation et au mandatement des dépenses 

correspondantes aux crédits de paiement 2022 sus indiqués. 

PRECISE que les dépenses seront financées par le FCTVA, l’emprunt, l’autofinancement et des 

subventions. 

 

DELIBERATION N° 66/2022 - ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION - EXERCICE 

BUDGETAIRE 2022 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et 

notamment son article 35, 

Considérant qu’il appartient au Conseil Communautaire de valider le montant des attributions de 

compensation,  

Considérant, qu’en l’absence de révision ou de transfert de charges, les attributions de compensations 

sont similaires à celles de l’année 2021,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 38 VOIX POUR et              

5 ABSTENTIONS (A. Mounoury, C. Cazade-Saada, JM. Pichon, R. Saada, X. Lours), 

APPROUVE le montant des attributions de compensation pour l’année 2022 – positives et négatives – 

résultant du poids des charges transférées par chacune des communes, soustrait du produit de l’ex taxe 

professionnelle et des allocations compensatrices perçues l’année précédant la création de la 

Communauté ou l’adhésion des communes, soit :   

Attribution positive  

COMMUNES 

Total Charges 

Transférées 2022 
Produit fiscal de 

référence 

 

ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION 

2022   

BOISSY LE CUTTE  113 174.24 212 135.16 98 960.92 

BOURAY-SUR-JUINE 163 499.52 172 258.00 10 079.98 

CHAUFFOUR LES ETRECHY 7 652.24 11 860.00 3 879.26 

ETRECHY 661 912.78 735 154.00 73 341.22 

LARDY 736 550.56 2 125 347.00 1 388 796.44 

MAUCHAMPS 16 571.37 147 510.00 130 938.63 

Total    1 705 996.45 

 

Montant

(€)

Crèche de Saint-Yon 1 921 882,65 450 000,00 48 544,72 73 337,93 868 732,72 931 267,28 0,00 0,00

Crèche de Lardy 2 244 000,00 0,00 50 000,00 25 000,00 1 165 680,00 1 003 320,00

Cantine de Souzy la Briche 594 000,00 125 000,00 660,00 0,00 21 600,00 571 740,00 0,00

TOTAL 4 759 882,65 575 000,00 48 544,72 73 997,93 868 732,72 1 002 867,28 596 740,00 1 165 680,00

CP 2025 

prévisionnels

Crédits de paiement (CP) en TTC

Libellé
Subventions 

totales 

Autorisations de programme (AP) en TTC 

CP 2019 

réalisés

CP 2020 

réalisés

CP 2021 

réalisés

CP 2022 

prévisionnels

CP 2024 

prévisionnels 

CP 2023 

prévisionnels 



Dotation négative  

AUVERS SAINT GEORGES 74 815.24 60 247.00 
- 14 568.24 

BOISSY-SOUS-SAINT-YON 558 081.00 485 030.00 
- 73 051.00 

CHAMARANDE 66 056.41 38 696.00 
- 27 360.41 

JANVILLE SUR JUINE 128 100.69 86 933.00 
- 41 167.69 

ST SULPICE DE FAVIERES  21 794.30 12 673.85 
- 9 120.45 

ST-YON 54 643.73 33 088.00 
- 21 555.73 

SOUZY LA BRICHE 27 471.99  2 739.00 
- 24 732.99 

TORFOU 17 863.74 5 898.00 
- 11 603.24 

VILLECONIN 48 211.34 14 208.00 
- 34 003.34 

VILLENEUVE SUR AUVERS 42 347.06 9 442.00 
- 32 905.06 

 Total   290 068.15 

 

DELIBERATION N° 67/2022 - REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 

2021- BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2311-5, R 2311-13, 

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu la fiche de calcul du résultat prévisionnel contresignée par le Trésorier, 

Vu le compte de gestion prévisionnel,  

Vu l’état des restes à réaliser dressé au 31 décembre 2021 faisant apparaître un excédent de 990 462,08€, 

 - Restes à réaliser dépenses …………….. 1 431 622,06 € 

 - Restes à réaliser recettes ……………… 2 422 084,14 € 

Considérant que les résultats de l’exécution budgétaire   dégagé au titre de l'exercice clos, cumulé avec 

le résultat antérieur reporté, sont affectés par le Conseil Communautaire, dès la plus proche décision 

budgétaire suivant la près constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif et, en 

tout état de cause, avant la clôture de l'exercice suivant, 

Considérant que s’il est possible d’estimer les résultats avant adoption du compte administratif et du 

compte de gestion, le Conseil Communautaire peut alors, au titre de l’exercice clos et avant adoption du 

compte administratif, procéder à la reprise anticipée de ces résultats, 

Considérant que le Conseil Communautaire peut reprendre par anticipation les résultats 2021, c’est-à-

dire constater le résultat de clôture estimé de 2021 et de statuer sur l’affectation de ce résultat dans le 

budget primitif 2022.  

Considérant qu’il est ainsi proposé que l’ensemble de ces montants soit inscrit dans le budget principal, 

ainsi que le détail des restes à réaliser.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 42 VOIX POUR et           

1 ABSTENTION (F. Mezaguer), 

CONSTATE ET APPROUVE la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 dans le budget 

primitif 2022 principal, 

DIT que la délibération d’affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du compte 

administratif, 

DECIDE de reporter les résultats comme suit : 



- au besoin de financement en recettes de la section d’investissement, après prise en compte de 

l’état des restes à réaliser 2021 pour 1 448 630,71 € au compte 1068 « excédents de 

fonctionnement capitalisés » du budget primitif  CCEJR 2022.  

- en recette de la section de fonctionnement pour 1 143 116,72 € au compte 002 « résultat de 

fonctionnement reporté » du budget primitif CCEJR 2022. 

- en dépense de la section d’investissement pour 2 439 092,79  € au compte 001 « déficit antérieur 

reporté » du budget primitif CCEJR 2022. 

 

DELIBERATION N° 68/2022 - REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 

2021 - BUDGET ASSAINISSEMENT  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2311-5, R 2311-13, 

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M49, 

Vu la fiche de calcul du résultat prévisionnel contresignée par le Trésorier, 

Vu le compte de gestion prévisionnel,  

Vu l’état des restes à réaliser dressé au 31 décembre 2021 faisant apparaître un déficit de 38 314,51 €, 

 - Restes à réaliser dépenses …………….. 38 314,51 € 

 - Restes à réaliser recettes ……………… 00,00 € 

Considérant que les résultats de l’exécution budgétaire   dégagé au titre de l'exercice clos, cumulé avec 

le résultat antérieur reporté, sont affectés par le Conseil Communautaire, dès la plus proche décision 

budgétaire suivant la près constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif et, en 

tout état de cause, avant la clôture de l'exercice suivant, 

Considérant que s’il est possible d’estimer les résultats avant adoption du compte administratif et du 

compte de gestion, le Conseil Communautaire peut alors, au titre de l’exercice clos et avant adoption du 

compte administratif, procéder à la reprise anticipée de ces résultats, 

Considérant que le Conseil Communautaire peut reprendre par anticipation les résultats 2021, c’est-à-

dire constater le résultat de clôture estimé de 2021 et de statuer sur l’affectation de ce résultat dans le 

budget primitif 2022.  

Considérant qu’il est ainsi proposé que l’ensemble de ces montants soit inscrit dans le budget 

assainissement, ainsi que le détail des restes à réaliser.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 42 VOIX POUR et  

1 ABSTENTION (F. Mezaguer), 

CONSTATE ET APPROUVE la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 dans le budget 

primitif 2022 assainissement.  

DIT que la délibération d’affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du compte 

administratif.  

DECIDE de reporter les résultats comme suit : 

- au besoin de financement en recettes de la section d’investissement, après prise en compte de 

l’état des restes à réaliser 2021 pour 16 487,59 € au compte 1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » du budget primitif 2022.  

- en recette de la section de fonctionnement pour 373 840,47 € au compte 002 « résultat de 

fonctionnement reporté » du budget primitif CCEJR 2022. 

- en recette de la section d’investissement pour 21 826,92 € au compte 001 « déficit antérieur 

reporté » du budget primitif CCEJR 2022. 

 



DELIBERATION N° 69/2022 - REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 

2021- BUDGET EAU POTABLE  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2311-5, R 2311-13, 

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M49, 

Vu la fiche de calcul du résultat prévisionnel contresignée par le Trésorier, 

Vu le compte de gestion prévisionnel  

Vu l’état des restes à réaliser dressé au 31 décembre 2021 faisant apparaître un déficit de 31 560,00 €, 

 - Restes à réaliser dépenses …………….. 31 560,00 € 

 - Restes à réaliser recettes ……………… 00,00 € 

Considérant que les résultats de l’exécution budgétaire   dégagé au titre de l'exercice clos, cumulé avec 

le résultat antérieur reporté, sont affectés par le Conseil Communautaire, dès la plus proche décision 

budgétaire suivant la près constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif et, en 

tout état de cause, avant la clôture de l'exercice suivant, 

Considérant que s’il est possible d’estimer les résultats avant adoption du compte administratif et du 

compte de gestion, le Conseil Communautaire peut alors, au titre de l’exercice clos et avant adoption du 

compte administratif, procéder à la reprise anticipée de ces résultats, 

Considérant que le Conseil Communautaire peut reprendre par anticipation les résultats 2021, c’est-à-

dire constater le résultat de clôture estimé de 2021 et de statuer sur l’affectation de ce résultat dans le 

budget primitif 2022.  

Considérant qu’il est ainsi proposé que l’ensemble de ces montants soit inscrit dans le budget eau, ainsi 

que le détail des restes à réaliser.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 42 VOIX POUR et   

1 ABSTENTION (F. Mezaguer), 

CONSTATE ET APPROUVE la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 dans le budget 

primitif 2022 eau potable. 

DIT que la délibération d’affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du compte 

administratif.  

DECIDE de reporter les résultats comme suit : 

- au besoin de financement en recettes de la section d’investissement, après prise en compte de 

l’état des restes à réaliser 2021 pour 38 732,72 € au compte 1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » du budget primitif 2022.  

- en recette de la section de fonctionnement pour 214 748,81 € au compte 002 « résultat de 

fonctionnement reporté » du budget primitif CCEJR 2022. 

- en dépense de la section d’investissement pour 7172,72 € au compte 001 « déficit antérieur 

reporté » du budget primitif CCEJR 2022. 

 

DELIBERATION N° 70/2022 - BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2022 

Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal, 

Vu la délibération n°31/2022 du Conseil communautaire du 30 mars 2022 portant sur la tenue du 

débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2021, 

Vu l’attestation des résultats 2021 validée par le Comptable public, le XX avril 2022,  

Vu l’avis de la Commission Finances du 5 avril 2022, 

Considérant qu’un rapport sur les orientations budgétaires a été présenté lors du Conseil 

communautaire du 30 mars 2022 et que celui-ci a été suivi d’un débat,  



Considérant que le budget doit être adopté annuellement,  

Considérant que ce budget doit être équilibré en recettes et en dépenses 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 27 VOIX POUR et 

16 ABSTENTIONS (J. Garcia, C. Borde, C. Bourdier, Z. Hassan, F. Lefebvre, C. Martin, D. Juarros, 

E. Colinet, F. Mezaguer, A. Mounoury, C. Cazade-Saada, X. Lours, JM. Pichon, R. Saada, R. Lavenant, 

T. Gonsard) 

APPROUVE le Budget primitif pour l’exercice 2022 qui trouve son équilibre à 22 756 399,03 € en 

section de fonctionnement et à 8 639 664,61 € en section d’investissement. 

PRECISE que le budget primitif du budget principal 2022 de la Communauté de communes Entre Juine 

et Renarde, avec reprise des résultats de l’exercice 2021, par chapitre détaillé pour la section de 

fonctionnement et d’investissement, a été approuvé sans vote formel sur chacun des chapitres. 

 

DELIBERATION N° 71/2022 - ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF - BUDGET ANNEXE EAU 

POTABLE- EXERCICE BUDGETAIRE 2022 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment L. 2224-1, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-PREF-DRCL/021 du 3 janvier 2017 portant modification de l’article 13 

des statuts de la communauté de communes Entre Juine et Renarde par l’ajout des compétences 

optionnelles « gestion de la distribution publique de l’eau potable » et « gestion de l’assainissement 

(collectif et non collectif) des eaux usées » 

Vu la délibération n° 3/2017 du conseil communautaire en date du 23 février 2017 portant création d’un 

budget annexe pour le service de l’eau et un budget annexe pour le service de l’assainissement,  

Vu la délibération n° 69/2022 du conseil communautaire du 13 avril 2022 approuvant la reprise anticipée 

des résultats sur le budget eau potable,  

Vu l’instruction M49 applicable aux services publics locaux d’assainissement et de distribution d’eau 

potable, 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission Finances du 05 avril 2022, 

Considérant qu’un budget spécifique doit être adopté pour les services publics industriels et 

commerciales,  

Considérant que le budget doit être adopté annuellement,  

Considérant que ce budget doit être équilibré en recettes et en dépenses, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 42 VOIX POUR et             

1 ABSTENTION (F. Mezaguer), 

APPROUVE le Budget primitif pour l’exercice 2022 qui trouve son équilibre à 399 032,81 € en section 

d’exploitation et à 748 009,53€ en section d’investissement. 

PRECISE que le budget primitif 2022 du « budget annexe eau potable » de la Communauté de 

communes Entre Juine et Renarde, avec reprise des résultats de l’exercice 2021, par chapitre détaillé 

pour la section d’exploitation et d’investissement, a été approuvé sans vote formel sur chacun des 

chapitres. 

 

M. Pichon quitte provisoirement la séance. 

 

 



DELIBERATION N° 72/2022 - ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF – BUDGET ANNEXE 

ASSAINISSEMENT – EXERCICE BUDGETAIRE 2022 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2224-1, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-PREF-DRCL/021 du 3 janvier 2017 portant modification de l’article 13 

des statuts de la communauté de communes Entre Juine et Renarde par l’ajout des compétences 

optionnelles « gestion de la distribution publique de l’eau potable » et « gestion de l’assainissement 

(collectif et non collectif) des eaux usées » 

Vu la délibération n° 3/2017 du conseil communautaire en date du 23 février 2017 portant création d’un 

budget annexe pour le service de l’eau et un budget annexe pour le service de l’assainissement,   

Vu la délibération n° 68/2022 du conseil communautaire du 13 avril 2022 approuvant la reprise anticipée 

des résultats sur le budget assainissement,  

Vu l’instruction M49 applicable aux services publics locaux d’assainissement et de distribution d’eau 

potable 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission Finances du 05 avril 2022, 

Considérant qu’un budget spécifique doit être adopté pour les services publics industriels et 

commerciales,  

Considérant que le budget doit être adopté annuellement,  

Considérant que ce budget doit être équilibré en recettes et en dépenses 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 41 VOIX POUR et  

1 ABSTENTION (F. Mezaguer), 

APPROUVE le budget primitif pour l’exercice 2022 qui trouve son équilibre à 877 169,18 € en section 

d’exploitation et à 665 105,51 € en section d’investissement. 

PRECISE que le budget primitif 2022 du « budget annexe assainissement » de la Communauté de 

communes Entre Juine et Renarde, avec reprise des résultats de l’exercice 2021, par chapitre détaillé 

pour la section d’exploitation et d’investissement, a été approuvé sans vote formel sur chacun des 

chapitres. 

 

M. Pichon reprend le cours de la séance. 

 

DELIBERATION N° 73/2022 - CLOTURE BUDGET ANNEXE SMTC 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les instructions budgétaires et comptables de la nomenclature M49, 

Vu l’avis favorable du Trésorier du 04 février 2022, 

Considérant la nécessité de clôturer ce budget annexe SMTC dont la vocation initiale n’est plus 

d’actualité au 31 décembre 2022, 

Considérant que le compte administratif 2021 du budget annexe SMTC sera présenté au Conseil 

Communautaire au mois de juin 2022,  

Considérant que ces résultats seront repris au 31 décembre 2022 dans le budget annexe EAU,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

ACTE la clôture du budget annexe SMTC et sa dissolution au 31 décembre 2022, 

PRECISE que le passif et l’actif, ainsi que les pièces budgétaires non soldées et la trésorerie seront 

transférées dans le budget annexe EAU, 



DIT que les résultats du budget annexe SMTC seront repris dans le budget annexe EAU en 2023, 

AUTORISE M. le Président à effectuer toutes les démarches et signatures nécessaires pour acter cette 

dissolution. 

 

M. Garcia quitte provisoirement la séance. 

 

DELIBERATION N° 74/2022 - CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR 

DEPRECIATION DES ACTIFS CIRCULANTS – BUDGET PRINCIPAL - EXERCICE 2022 

Vu les articles L2321-2 et L 2321-3 et R2321-2 et R2321-3 du Code Général des Collectivités 

Territoriales,  

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal,  

Vu la délibération n°121/2021 en date du 15 septembre 2021 constituant un régime de provisions 

budgétaires sur le budget principal de la CCEJR,   

Vu l’avis de la commission Finances du 5 mars 2022,  

Considérant que le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence,  

Considérant qu’il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une diminution de valeur 

d’un élément d’actif, un risque, une dépréciation ou bien une charge,  

Considérant qu’il convient de constituer une provision pour dépréciation des actifs circulants,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de constituer une provision pour dépréciation des actifs circulants sur les créances prises en 

charge depuis plus de deux ans (730 jours) non encore recouvrées à ce jour et enregistrées sur un compte 

de créances douteuses ou contentieuses. 

DECIDE que les provisions ont un caractère provisoire et qu’elles doivent être ajustées tous les ans au 

regard de l’évolution des risques et charges encourus.  

DECIDE d’inscrire les écritures suivantes, sur le budget principal 2022 de la CCEJR : 

- En dépense de fonctionnement, chapitre 042 - compte 6817 « Dotations aux provisions pour 

dépréciation des actifs circulants » pour un montant de 21 300€ 

- En recette d’investissement, chapitre 040 – compte 4962 « Provisions pour dépréciation des 

comptes de débiteurs divers (budgétaires) » pour un montant de 21 300€ 

- En dépense de fonctionnement, chapitre 042 – compte 6815 « Dotations aux provisions pour 

risques et charges de fonctionnement » pour un montant de 33 000 € 

- En recette d’investissement, chapitre 040 – compte 15112 « Provisions pour litiges et 

contentieux », pour un montant de 33 000 € 

DECIDE de ne pas étaler la constitution de la provision sur plusieurs exercices  

D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à 

la mise en place de cette provision.  

 

DELIBERATION N° 75/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – AGENT 

D’ACCUEIL MAISON FRANCE SERVICES  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints 

administratifs territoriaux, 



Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 

de catégorie C de la fonction publique territoriale.  

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale.  

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 

dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 

d’emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Technique en date 1er avril 2022 sur la création du poste d’agent d’accueil Maison 

France Services, 

Considérant que suite à la publication de l’arrêté préfectoral n°2022-PRF-DRCL-101 du 15 février 

2022 portant modification des statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde, la 

Communauté de communes est devenue compétente pour la « Création et gestion de maisons de services 

au public et définition des obligations de service public y afférentes en application de l’article 27-2 de 

la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ». 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’agent d’accueil Maison France Services, 

à temps complet, sur le grade de rédacteur territorial (catégorie B) et d’adjoint administratif territorial 

(catégorie C) 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un emploi d’agent d’accueil Maison France Services à temps complet, à compter du 

1er mai 2022 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B ou C de la filière 

administrative, du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux ou d’adjoints administratifs terrioriaux. Il 

sera ouvert au grade de rédacteur territorial, d’adjoint administratif territorial de 1ère classe, d’adjoint 

administratif territorial de 2ème classe et d’adjoint administratif territorial.   

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B ou C, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’une expérience professionnelle dans 

le secteur de l’accueil du public et de la gestion administravive. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 76/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – ANIMATEUR 

PETITE ENFANCE 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 



Vu le décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints 

territoriaux d’animation, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 

catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 

dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 

d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste d’animateur petite 

enfance,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon en septembre 2022, il 

convient, afin de permettre le fonctionnement de la structure, de recruter du personnel, 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’animateur petite enfance, à temps 

complet, sur le grade d’adjoint territorial d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème 

classe et d’adjoint territorial d’animation principal de 1ère classe (catégorie C), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un emploi d’animateur petite enfance à temps complet, à compter du 1er mai 2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, 

du cadre d’emploi des adjoints territoriaux d’animation. Il sera ouvert au grade d’adjoint territorial 

d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe et d’adjoint territorial d’animation 

principal de 1ère classe.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’une expérience professionnelle dans 

le secteur de l’animation. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 77/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – ANIMATEUR 

PETITE ENFANCE 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints 

territoriaux d’animation, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 

catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 

dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 

d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 



Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste d’animateur petite 

enfance,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon en septembre 2022, il 

convient, afin de permettre le fonctionnement de la structure, de recruter du personnel, 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’animateur petite enfance, à temps 

complet, sur le grade d’adjoint territorial d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème 

classe et d’adjoint territorial d’animation principal de 1ère classe (catégorie C), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un emploi d’animateur petite enfance à temps complet, à compter du 1er mai 2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, 

du cadre d’emploi des adjoints territoriaux d’animation. Il sera ouvert au grade d’adjoint territorial 

d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe et d’adjoint territorial d’animation 

principal de 1ère classe.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’une expérience professionnelle dans 

le secteur de l’animation. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 78/2022 – CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – AGENT DE 

SERVICE POLYVALENT  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 

des adjoints techniques territoriaux, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 

de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 

dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 

d’emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste d’agent de services 

polyvalent,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon en septembre 2022, il 

convient, afin de permettre le fonctionnement de la structure, de recruter du personnel, 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’agent de services polyvalent, à temps 

complet, sur le grade d’adjoint territorial d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème 

classe et d’adjoint territorial d’animation principal de 1ère classe (catégorie C), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE,  

DECIDE de créer un emploi d’agent de services polyvalent à temps complet, à compter du 1er mai 

2022. 



PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique, 

du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux. Il sera ouvert au grade d’adjoint territorial, 

d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe et d’adjoint technique territorial principal de 1ère 

classe.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’une expérience professionnelle dans 

le secteur de la restauration et de l’entretien des locaux. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 79/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – AGENT DE 

SERVICE POLYVALENT  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 

des adjoints techniques territoriaux, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 

de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 

dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 

d’emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste d’agent de services 

polyvalent,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon en septembre 2022, il 

convient, afin de permettre le fonctionnement de la structure, de recruter du personnel, 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’agent de services polyvalent, à temps 

complet, sur le grade d’adjoint territorial d’animation, d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème 

classe et d’adjoint territorial d’animation principal de 1ère classe (catégorie C), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un emploi d’agent de services polyvalent à temps complet, à compter du 1er mai 

2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique, 

du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux. Il sera ouvert au grade d’adjoint territorial, 

d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe et d’adjoint technique territorial principal de 1ère 

classe.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’une expérience professionnelle dans 

le secteur de la restauration et de l’entretien des locaux. 



DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 80/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – AUXILIAIRE DE 

PUERICULTURE 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des 

auxiliaires de puériculture territoriaux, 

Vu le décret n° 2021-1885 du 29 décembre 2021 portant échelonnement indiciaire applicable aux 

auxiliaires de puériculture territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste d’auxiliaire de 

puériculture,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon en septembre 2022, il 

convient, afin de permettre le fonctionnement de la structure de recruter du personnel, 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’auxiliaire de puériculture, à temps 

complet, sur le grade d’auxiliaire de puériculture territorial de classe normale et d’auxiliaire de 

puériculture territorial de classe supérieure (catégorie B), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un emploi d’auxiliaire de puériculture à temps complet, à compter du 1er mai 2022 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière médico-

sociale, du cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture territoriaux. Il sera ouvert au grade d’auxiliaire 

de puériculture territorial de classe normale et d’auxiliaire de puériculture territorial de classe supérieure.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’un diplôme de CAP petite enfance. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 81/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – AUXILIAIRE DE 

PUERICULTURE 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des 

auxiliaires de puériculture territoriaux, 

Vu le décret n° 2021-1885 du 29 décembre 2021 portant échelonnement indiciaire applicable aux 

auxiliaires de puériculture territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste d’auxiliaire de 

puériculture,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon en septembre 2022, il 

convient, afin de permettre le fonctionnement de la structure de recruter du personnel, 



Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’auxiliaire de puériculture, à temps 

complet, sur le grade d’auxiliaire de puériculture territorial de classe normale et d’auxiliaire de 

puériculture territorial de classe supérieure (catégorie B), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un emploi d’auxiliaire de puériculture à temps complet, à compter du 1er mai 2022 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière médico-

sociale, du cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture territoriaux. Il sera ouvert au grade d’auxiliaire 

de puériculture territorial de classe normale et d’auxiliaire de puériculture territorial de classe supérieure.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’un diplôme de CAP petite enfance. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

M. Garcia reprend le cours de la séance. 

 

DELIBERATION N° 82/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – DIRECTEUR 

ADJOINT DU MULTI ACCUEIL 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2014-923 du 18 août 2014 portant statut particulier du cadre d'emplois des puéricultrices 

territoriales, 

Vu le décret n° 2014-925 du 18 août 2014 portant échelonnement indiciaire applicable aux 

puéricultrices territoriales, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste de directeur adjoint du 

multi accueil,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon en septembre 2022, il 

convient afin de permettre le fonctionnement de la structure de recruter du personnel, 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi de directeur adjoint du multi accueil, à 

temps complet, sur le grade de puéricultrice territoriale et de puéricultrice territoriale hors classe 

(catégorie A), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 42 VOIX POUR et   

1 ABSTENTION (MC. Ruas), 

DECIDE de créer un emploi de directeur adjoint du multi accueil à temps complet, à compter du 1er 

mai 2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière médico-

sociale, du cadre d’emploi des puéricultrices territoriales. Il sera ouvert au grade de puéricultrice 

territoriale et de puéricultrice territoriale hors classe.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie A, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  



PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’un diplôme d’état de puériculture 

(DEP niveau bac+4). 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 83/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – EDUCATEUR DE 

JEUNES ENFANTS 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2017-902 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des Educateurs 

Territoriaux de Jeunes Enfants, 

Vu le décret n° 2017-905 du 9 mai 2017 portant échelonnement indiciaire applicable aux éducateurs 

territoriaux de jeunes enfants, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er avril 2022 sur la création du poste d’Educateur de Jeunes 

Enfants,  

Considérant que dans le cadre de l’ouverture du multi accueil à Saint Yon, en septembre 2022, il 

convient, afin de permettre le fonctionnement de la structure, de recruter du personnel   

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi d’éducateur de jeunes enfants, à temps 

complet, sur le grade d’éducateur territorial de jeunes enfants (catégorie A), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un emploi d’éducateur de jeunes enfants à temps complet, à compter du 1er mai 2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière médico-

sociale, du cadre d’emploi des éducateurs territoriaux de jeunes enfants. Il sera ouvert au grade 

d’éducateur territorial de jeunes enfants.  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie A, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’un diplôme d’état d’éducateur de 

jeunes enfants (DEEJE niveau bac+3). 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 84/2022 - FIXATION DE LA REDEVANCE POUR L’OCCUPATION DE 

POTEAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC SITUE SUR LES COMMUNES DE SAINT SULPICE DE 

FAVIERE ET BOISSY-SOUS-SAINT-YON A LA SOCIETE GRDF 

Vu l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales,  

Vu l’article L. 2211-1 du Code de la propriété des personnes publiques,  

Considérant que la société GRDF a sollicité la Communauté de communes afin d’installer un coffre et 

des antennes sur deux mâts d’éclairage public situés 43 rue du Four à Chaud à Saint-Sulpice de-Favières 

(91910) et rue Jean-Moulin (à l’angle de la rue des Châtres) à Boissy-sous-Saint-Yon (91790), 

Considérant que cette occupation ne poserait pas de difficulté technique,  



Considérant seul l’organe délibérant est compétent pour fixer le montant d’un tarif de location,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

FIXE la redevance pour l’occupation du toit du Château d’eau situé à Mauchamps à 50 €/an pour toute 

la durée de l’occupation soit environ 20 ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce compte rendu est établi en application des articles L. 5211-1, L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code 

général des collectivités territoriales.  

 


